	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 1ER FEVRIER 2021



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 24 novembre 2020.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter trois points à l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Mme BRANCO DE VERA Simone comme secrétaire de séance.

1 - Redevance pour le nettoyage de dépôts sauvages d’ordures

Plusieurs dépôts sauvages d’ordures ménagères ont été découverts et ont dû être nettoyés par les services municipaux. 
Pour information, la Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 a modifié l’article L 541-46 du code l’environnement. Les sections I-4 et VIII de cet article permettent au Procureur de la République d’infliger une amende forfaitaire de 1 500 € aux personnes ayant jetées des ordures ménagères ailleurs qu’à la déchèterie ou dans les bacs prévus cet effet pour la collecte des ordures ménagères. 
Cette situation est inacceptable car elle contribue à dégrader l’environnement et porte atteinte à l’image de la collectivité. En outre, le nettoyage des sites pollués engendre des frais pour la Commune. C’est pourquoi, en complément de l’amende forfaitaire susceptible d’être infligée aux contrevenants quand ils sont identifiés, il est proposé d’arrêter le montant d’une redevance forfaitaire de nettoyage des dépôts sauvages d’ordures. 
Le montant proposé est de 500 €, pouvant être calculé en fonction des frais réellement engagés lorsqu’ils sont supérieurs au montant du forfait (c’est nécessairement le cas en cas de pollutions particulières notamment lorsqu’il s’agit de d’amiante ou de produits toxiques). 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité d’arrêter le montant de la redevance forfaitaire de nettoyage des dépôts sauvages d’ordures à 500 €, calculé en fonction des frais réels s’ils sont supérieurs au forfait. 

2 - Rythmes scolaires – semaine de 4 jours - Reconduction

Vu le décret 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire des écoles maternelles et élémentaires publiques,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 6 février 2018,


Considérant que ce décret cité ci-dessus permet au directeur académique des services de l’éducation nationale, sur proposition conjointe d’une commune ou d’un établissement public de coopération intercommunale et d’un ou plusieurs conseils d’école, d’autoriser des adaptations à l’organisation de la semaine scolaire ayant pour effet de répartir les heures d’enseignement hebdomadaires sur huit demi-journées réparties sur quatre jours.

Vu l’avis favorable du Conseil d’école de l’école maternelle et élémentaire de Sierck les Bains en date du 26 janvier 2021 afin de solliciter une dérogation aux rythmes scolaires pour un retour à la semaine de 4 jours.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide que le retour à la semaine d’enseignement sur 4 jours depuis la rentrée scolaire 2018 dans les écoles maternelle et élémentaire de Sierck les Bains, sera reconduit à compter de 2021. 
3 – Renouvellement de la convention de partenariat entre la Commune et l’Association du Château des Ducs de Lorraine
La Commune de Sierck les Bains et l’association du « Château des Ducs de Lorraine » ont signé le 12 avril 2007, une convention de partenariat dont l’objet porte sur le fonctionnement et la mise en valeur du Château des Ducs de Lorraine de Sierck les Bains.

Considérant les avenants à la convention en date des 23.10.2007, 21.04.2009, 24.02.2016 et 25.04.2019,

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’approuver le renouvellement de la convention à compter du 12 avril 2021 pour une durée de cinq ans renouvelable une fois par tacite reconduction et autorise Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

4 - Renouvellement de la convention portant sur la fourniture de repas pour les enfants fréquentant le périscolaire auprès de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières

Madame la Maire présente à l’assemblée la convention de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières relative à la fourniture de repas pour les enfants de la Commune de Sierck les Bains fréquentant le périscolaire.

Dans cette convention, il est précisé la composition des repas, leur livraison, les modalités de commande, la mise à disposition du matériel ainsi que les prix des différents repas livrés :

· Prix du repas : 4.98 €

· Prix du pique-nique : 4.98 €

· Prix du menu de substitution : 3.97 €

· Prix du goûter : 0.92 €

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’accepter la convention de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières pour l’année 2021 et sera renouvelable au 01.01.2022 pour une année.

5 -  Convention de mise à disposition ponctuelle de l’agent de police municipale au profit de la Commune de Rustroff
Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L.512-1 et suivants et R.512-1 et suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2211- 1, L.2212-1 et suivants ;

Après avoir entendu Madame la Maire,

Le conseil municipal prend acte que le projet de convention qui lui est soumis vise à la création d’un service de police mutualisé entre les communes de Sierck-les-Bains et Rustroff.

Cette convention, d’une durée d’un an, est renouvelable deux fois par tacite reconduction, pour une durée de trois ans maximum. Elle peut être dénoncée par le représentant de l’une des collectivités, après un préavis d'au moins trois mois transmis par lettre recommandée avec accusé de réception adressé au représentant de l'autre commune.
Le service mutualisé comportera la mise à disposition, à la commune de Rustroff, le policier municipal de la commune de Sierck-les-Bains. L’agent de police sera présent sur la commune de Rustroff deux jours par mois, selon les modalités détaillées dans la convention.

Le coût horaire (avec les charges) du service est évalué à la somme de 21.93 €. La commune de Rustroff supportera les frais de personnel de l’agent, correspondant au temps passé sur son territoire. Un récapitulatif du temps passé, dans le cadre de la mise à disposition, sera établi annuellement par la commune de Sierck-les-Bains. Cet état permettra de demander les frais applicables en fin d’année civile à la commune d’accueil, en l’occurrence Rustroff.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, d’adopter la convention et d’autoriser Madame la Maire à signer la convention de police mutualisée.

6 - Subvention exceptionnelle à l’association « Prévention Routière »
Dans le cadre du projet d’école de sensibilisation aux risques de la route et afin que les élèves de l’école primaire puissent bénéficier d’animations organisées en 2021 par l’association « Prévention Routière », il est proposé au Conseil Municipal d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 50 € (cinquante euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

Décide

· d’octroyer une subvention exceptionnelle de 50 € (cinquante euros) à l’association « Prévention Routière » ;

· les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
7 - Vente consorts HILLARD à l’Association de la « Chapelle de Marienfloss »
Dans le cadre de la vente par les consorts HILLARD de la parcelle cadastrée section 04 n° 210 d’une contenance de 45.60 ares sise sur la commune de Sierck les Bains au lieudit « rue du Moulin », en faveur de l’Association de la Chapelle de Marienfloss qui souhaite devenir propriétaire de cette parcelle au motif d’y créer un chemin pédestre allant de la chapelle de Marienfloss à la rue du Moulin.

Madame la Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal dans ce cadre et demande à ce qu’il n’y ait aucune objection à ce projet de vente.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide :
· d’accepter l’acquisition de la parcelle section 04 n° 210 sise sur la commune de Sierck les Bains, au lieudit « Marienfloss », en faveur de l’Association de la Chapelle de Marienfloss.

8 – Engagement, liquidation et mandatement de dépenses d'investissement avant le vote du budget 2021, dans la limite du quart des crédits ouverts 

Madame la Maire expose au Conseil Municipal ce qui suit :

Le budget de la Commune n’ayant pas été adopté avant le 1er  janvier de l’exercice 2021, et considérant la nécessité d’engager certaines dépenses d’investissement sans attendre le vote du budget primitif du nouvel exercice, il convient donc d’appliquer l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet à l’organe délibérant d’autoriser l’exécutif de la collectivité territoriale à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, charge Madame la Maire de l'exécution de la présente délibération. 

9 – Modification du tableau des effectifs
Madame la Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Madame la Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un emploi titulaire à temps complet, d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe, avec effet au 1er février 2021 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

· de deux emplois titulaires à temps complet, d’Adjoint Technique Principal 2ème classe, avec effet au 1er février 2021 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

· d’un emploi titulaire à temps non complet, d’Adjoint Technique Principal 2ème classe, avec effet au 1er février 2021 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :

VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE :

- d’adopter la proposition de Madame la Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

10 - Modalités de réalisation des heures supplémentaires et complémentaires
Madame la Maire rappelle à l’assemblée :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20 ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique territoriale

Le nombre d’heures supplémentaires accomplies ne peut dépasser un contingent mensuel pour une durée limitée de 25 heures. Ce chiffre peut être dépassé, soit lors de circonstances exceptionnelles, par décision de l’autorité territoriale.
Les heures effectuées entre 22 heures et 7 heures sont considérées comme travail supplémentaire de nuit. 
L’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit et des 2/3 lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié, sans pouvoir se cumuler.

La nouvelle bonification indiciaire entre en compte pour le calcul des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

L’intervention en astreinte, s’accompagnant de travaux supplémentaires, peut donner lieu au paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires ne peuvent être versées pendant les périodes où les agents perçoivent des frais de déplacement.

Pour les agents à temps complet, l’indemnisation des heures supplémentaires se fera comme suit :

T.B. annuel de l’agent lors de l’exécution des travaux + (NBI le cas échéant) + ind. de résidence

1820
Cette rémunération horaire sera multipliée par le coefficient en vigueur suivant les cadres d’emplois.
Pour les emplois permanents à temps non complet, le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 définit les heures complémentaires comme les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de service afférente à l'emploi à TNC qui ne dépassent pas la durée de travail effectif de 35 heures par semaine. 

Jusqu'à présent, les agents à temps non complet voyaient leurs heures complémentaires rémunérées sur la base horaire résultant d'une proratisation du traitement tant que le total des heures effectuées ne dépassait pas le seuil de 35 heures. 

Désormais, les règles de calcul de la rémunération d'une heure complémentaire sont déterminées comme suit :

T.B. annuel de l’agent lors de l’exécution des travaux + (NBI le cas échéant) + ind. de résidence

1820

Le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures effectuées au-delà de 35 heures par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires).

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,
DECIDE

- d’instaurer l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires et complémentaires à tous les agents de la collectivité.

- d’appliquer l’indemnisation des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps complet et les agents à temps non complet (au-delà de 35 h hebdomadaire), conformément aux taux fixés par le décret n° 2002- 60 du 14 janvier 2002.
11 - Étude de programmation pour la requalification de la place Morbach, du quai des Ducs de Lorraine et de la première section de la Grand’Rue
Exposé des motifs

La commune de Sierck-les-Bains souhaite poursuivre le programme de revitalisation de son centre-bourg. En lien avec la CCB3F, elle engage donc une réflexion pour la requalification de la place Morbach / quai des Ducs de Lorraine et de la première section de la Grand’Rue.

En effet, c’est par ces espaces que les visiteurs commencent la visite du bourg castral et de son château. La place Morbach, avec son office du tourisme, joue une fonction d’accueil et de transition entre d’une part la ville basse et la ville haute et, d’autre part, la véloroute « la Voie Bleue Moselle / Saône » et la cité médiévale. Sa reconfiguration est donc un aspect essentiel du programme de renouvellement urbain. Elle doit permettre, d’une part d’affirmer la fonction touristique de ce centre-bourg médiéval, d’autre part, d’offrir une image qualitative et attractive du bourg aux visiteurs extérieurs.

Dans cette optique, Madame la Maire souhaite lancer une étude de programmation sur ces espaces stratégiques.

Le coût prévisionnel de cette étude est de 43 450 € HT, financé par :

· Le Conseil Régional Grand Est à hauteur de 21 725 € (50%),

· La Commune à hauteur de 21 725 € (50%).
Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, par 16 voix Pour et 2 abstentions, 

· approuve le projet de requalification de la place Morbach et décide de lancer une étude de programmation,
· approuve le financement prévisionnel,
· autorise Madame la Maire à solliciter la demande de subvention afférente et à signer, en tant que de besoin, toutes pièces utiles à cette opération.
12 – Récupération des eaux de pluie et diagnostic énergétique des bâtiments communaux – dispositif Climaxion « DIAGNOSTIC DES BATIMENTS PUBLICS ET ASSOCIATIF »
Madame la Maire souhaite élaborer une réflexion énergétique sur la ville de Sierck les Bains par :

· La réalisation d’un diagnostic énergétique des bâtiments communaux

· L’élaboration de solutions techniques de récupération d’eau de pluie des bâtiments communaux.

A cet effet, il est nécessaire de réaliser des audits énergétiques.

Ces audits sont susceptibles d’être éligibles au Fonds Climaxion de la Région Grand Est.
Le coût prévisionnel de ces audits est de 4 800 € HT, financé comme suit :

· Le Conseil Régional Grand Est à hauteur (70% maximum) soit 750 € maximum par bâtiment,

· Le reste restant à la charge de la Commune.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité,

· approuve le principe de l’opération de récupération des eaux de pluie et diagnostic énergétique des bâtiments communaux et décide de lancer les audits s’y rapportant, 
· décide de signer la convention avec MATEC,
· approuve le financement prévisionnel,
· décide de solliciter le dispositif Climaxtion de la Régions Grand Est,
· autorise Madame la Maire à solliciter la demande de subvention afférente et à signer, en tant que de besoin, toutes pièces utiles à cette opération.
